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MOT DE LA PRÉSIDENTE 

Très chères membres, 

C’est avec un sentiment du devoir accompli que je quitte mes fonctions de présidente 

du conseil d’administration de l’Alliance. À l’aube d’une nouvelle et belle réalité pour 

les maisons de 2e étape, il est temps pour moi de passer le flambeau à une prochaine 

présidente et de me recentrer sur ma propre ressource. 

Je dresse en effet un bilan positif de mes trois années à la présidence de notre 

formidable association provinciale.  Le travail colossal de l’Alliance et de toutes les 

personnes qui se sont investies afin de faire reconnaître l’expertise des maisons 

d’hébergement de 2e étape et de leur importance dans le continuum des services 

offerts aux femmes et aux enfants victimes de violence conjugale a clairement porté 

fruit.  Ma dernière rencontre avec le MSSS me permet de confirmer aux membres que 

nous serons financées à la hauteur du cadre financier développé par l’Alliance des 

maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence 

conjugale! 

Je me souviens encore des premiers travaux pour développer ce cadre alors que, dans 

la cuisine du bureau de PasserElle, nous collions des petits post-it sur un mur pour tenter 

de se faire une tête sur le coût réel des ressource telle que les nôtres.  Je ne peux qu’être 

remplie de fierté quand je regarde le chemin parcouru.   

J’ai eu la chance de travailler et d’apprendre mon métier aux côtés de femmes 

extraordinaires.  J’ai eu le plaisir de côtoyer des militantes féministes qui m’ont transmis 

leur passion pour défendre les injustices et contrer les différentes formes d’oppression 

que vivent les femmes.  

Un grand merci à Micheline Cromp (coordonnatrice d’un Centre de femmes et 

administratrice au sein d’une maison d’hébergement) qui m’a donné ma première 

chance comme coordo d’une 2e étape.   

Merci à Colette Breton, ancienne collègue en MH1 qui m’aura enseigné le travail 

d’intervention en maison d’hébergement et l’importance de ne pas prendre en charge 

les femmes hébergées, mais plutôt de faire confiance en leur plein potentiel.   

Merci à Lise Gervais (Relais-Femmes) et Odile Boisclair (L’R des centres de femmes), des 

collègues inspirantes qui me poussent à me tenir debout.   
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Merci à Marie-Marthe Cousineau (UdM et Trajetvi) qui m’aura montré que la recherche 

peut être un levier politique redoutable et que l’institutionnel peut être un excellent allié 

pour le mouvement communautaire.  

Merci à tout.e.s nos partenaires communautaires, institutionnels et politiques, avec qui 

j’ai eu le grand plaisir de travailler au cours des dernières années.  N’oubliez jamais, 

chères membres, l’importance de créer des liens avec nos partenaires externes. Ils font 

une grande différence dans le parcours et la trajectoire des femmes et des enfants que 

nous hébergeons, et nous travaillons toutes pour la cause. C’est ensemble et unies que 

nous avançons ! 

À l’intérieur de nos rangs, un merci tout spécial à Nancy, Gaëlle, Sabrina, Suzie, 

Kimberley et Arianne. Je vous dis qu’on en aura fait des heures pour l’Alliance !  

Permettez-moi aussi d’envoyer un câlin virtuel à Edith qui aura été une collègue et une 

bâtisseuse aussi pour l’Alliance. Merci également à toutes les administratrices qui, à 

travers les années, auront investi temps et énergie au nom de l’ensemble des membres. 

Enfin, merci à l’ensemble de mon équipe de travail et à mon conseil d’administration 

pour leur grand soutien.  S’investir dans les négociations ministérielles a demandé de 

nombreuses semaines hors de ma ressource et elles ont travaillé extrêmement fort pour 

que je puisse le faire. 

À la lecture du présent rapport annuel, et bien que nous terminions l’année aux prises 

avec une pandémie mondiale, vous serez à même de constater que notre association 

provinciale est incroyable et qu’elle a su surmonter de nombreux obstacles, soyons-en 

fières et félicitons les membres de l’équipe de travail ! 

 

Bonne lecture! 

 

Chloé Deraiche 

Présidente du conseil d’administration 
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L’ALLIANCE DES MAISONS DE 2E ÉTAPE 

La mission de L’Alliance est de regrouper et de représenter les maisons d’hébergement 

de 2e étape du Québec qui offrent aux femmes, avec ou sans enfants, des services 

spécialisés en violence conjugale postséparation par l’entremise de logements 

transitoires sécuritaires. 

Dans le respect de l’autonomie des maisons membres, les objectifs de L’Alliance sont : 

✓ Favoriser la circulation de l’information, l’échange et la réflexion; 

✓ Offrir un soutien aux membres au regard de leur mission; 

✓ Sensibiliser la population aux enjeux spécifiques de la violence conjugale 

postséparation; 

✓ Assurer la représentation des intérêts des membres auprès des instances 

concernées; 

✓ Promouvoir les intérêts des femmes et enfants issus d’une problématique de 

violence conjugale; 

✓ Défendre et promouvoir les spécificités des maisons d’hébergement de 2e étape. 

 

Conseil d’administration 2019-2020 

Chloé Deraiche, Maison Flora Tristan (Région de Montréal)            Présidente 

Suzie Levasseur, Maison Anita-Lebel (Région de la Côte-Nord)         Vice-Présidente 

Véronique Pierry, Le toit d’ERICA (Région de l’Outaouais)            Secr. Trésorière 

Nancy Gough, Maison Mary Grace (Région de la Gaspésie)  Administratrice     

Sabrina Lemeltier, La Dauphinelle ( Région de Montréal)  Administratrice       

 

Les membres de l’Alliance 

L’Alliance regroupe 24 maisons d’hébergement de 2e étape réparties dans 14 régions 

du Québec, offrant au total 140 unités (119 logements familiaux et 21 chambres pour 

femmes seules) transitoires et sécuritaires pour les femmes, avec ou sans enfants, 

victimes de violence conjugale.  

L’Alliance représente 75 % de la capacité d’hébergement en violence conjugale 

postséparation disponible au Québec. 
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Nos membres ont également des projets de développement de 107 nouvelles unités. 

Montréal = 53 appartements 

PasserElle, 11 logements sans programme de supplément au loyer 

Maison Flora Tristan, 9 logements sans programme de supplément au loyer 

Alternat’elle, 14 logements, projet de 2 unités  

Maison Océane, 8 logements 

Nouvelle-Étape, 7 logements, projet de 7 unités  

La Dauphinelle 4 logements, projet de 18 unités, sans programme de supplément au 

loyer 

Laval = 2 appartements 
Bouclier d’Athéna, 17 unités (en construction) 
Au tour d’Elle, Laval, 2 logements 

Montérégie = 16 appartements 
L’Égide, La Prairie, 7 logements, projet de 2 unités 
La Re-Source Ph2, Châteauguay, 9 logements 

Estrie = 17 appartements 
Maison de Montigny, Sherbrooke, 9 logements 
La Bouée, Lac Mégantic, 8 logements 

Outaouais 

Toit d’ERICA, Buckingham, 19 logements (en construction) 

Capitale-Nationale = 9 logements, 5 chambres 

L’Inter-Elles, 9 logements et 5 chambres réservées aux femmes sans statut 

Chaudière-Appalaches = 1 logement, 16 chambres 
Maison Denise-Ruel, Levis, 7 chambres 
Maison la Transit’Elles, St-Georges de Beauce, 1 logement et 4 chambres 
Maison Louise, Thetford Mines, 5 chambres 

Côte-Nord = 8 logements 

 Maison Anita Lebel, Baie Comeau, 8 logements 

Gaspésie = 11 logements 

Maison Mary Grace, Maria, 11 logements 

Mauricie = 2 logements 
Pavillon des Demois’Ailes, Shawinigan, 2 logements, projet de 2 unités 
 La Maison De Connivence, Trois-Rivières, projet de 5 unités 

Laurentides 
La Maison d’Ariane, St-Jérôme, projet de 8 unités 
Passe-R-Elle des Hautes-Laurentides, Mont-Laurier, projet de 8 unités 

Lanaudière 

La Traverse, Joliette, projet de 17 unités
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SERVICES SPÉCIALISÉS EN VIOLENCE CONJUGALE POSTSÉPARATION EN HÉBERGEMENT 

DE 2E ÉTAPE 

Selon la définition adoptée par nos membres, la violence conjugale postséparation est 

la violence conjugale qui se manifeste sous toutes ses formes en contexte de 

postséparation. C’est le moment où la femme prend la décision de mettre fin à la 

relation et qu’elle s’inscrit dans une démarche de réorganisation de vie et de reprise de 

pouvoir. C’est une période où les stratégies de domination et de contrôle de l’ex 

conjoint se transforment, se multiplient et perdurent, exposant ainsi la femme et ses 

enfants à un plus grand risque d’atteinte à leur sécurité (psychologique et physique) 

pouvant aller jusqu’à l’homicide.  

8 % des femmes hébergées en maison de 1e étape auront besoin de garantir leur 

sécurité et de recevoir des services psychosociaux en hébergement postséparation. Au 

Québec, cela représente au moins 500 femmes par année, avec leurs enfants. Cet 

estimé est minimaliste puisque l’admission se fait sur référence des maisons d’aide et 

d’hébergement d’urgence, et nous savons que 70 % des victimes de violence 

conjugale n’y séjournent pas. Le premier critère d’admission en 2e étape est la 

dangerosité du conjoint, évaluée par des indices de dangerosité. 

 

Le panier de services offerts 

Les maisons d’hébergement de 2e étape (MH2) offrent bien plus de services que le 

simple hébergement physique des femmes et des enfants. Les intervenantes ont une 

expertise spécialisée en violence postséparation, au regard de la dévictimisation, de 

l’analyse de la dangerosité du conjoint, des impacts sur les enfants exposés à la 

violence conjugale, de la réinsertion sociale des victimes et de l’autonomisation des 

femmes hébergées. L’Alliance accompagne ses membres à déployer le panier de 

services défini ensemble, d’autant plus que ce panier est financé par le Ministère de la 

Santé et des services sociaux (MSSS) depuis 2018. Cela couvre une vaste gamme de 

services de soutien, individuel et de groupe, pour les femmes et les enfants : entrevue 

de sélection, rencontres formelles et informelles, activités socio-culturelles, lien 

mère/enfant, accompagnement sociojuridique, médical, immigration, scolaire, 

communautaire et institutionnel ; ainsi que la sensibilisation de la population. Chaque 

maison demeure autonome, mais nous souhaitons nous assurer que, peu importe la 

maison de 2e étape de L’Alliance qu’une femme choisira pour elle et ses enfants, elle 

pourra et aura le droit de s’attendre à recevoir des services précis et à toucher à 

certains thèmes incontournables durant son séjour. 
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PORTRAIT DES SERVICES DES MAISONS MEMBRES  

L’activité des maisons d’hébergement de 2e étape  

Le présent rapport couvre la période du 1er avril 2019 au 31 mars 2020, et présente 

l’activité de 18 maisons membres actives de l’Alliance (six sont en développement). 

Globalement la charge de travail au sein des équipes se répartit comme suit :  

 

 

 

Comparativement à l’année passée, il est intéressant de souligner une augmentation 

du temps dédié à la mobilisation, à la sensibilisation et à la défense collective des droits. 

En effet, plusieurs maisons membres ont, au cours de l’année, ouvert des postes dédiés 

à la sensibilisation à la violence conjugale et la violence conjugale postséparation.  

Le parc total de 119 logements et 21 chambres a hébergé 223 femmes et 289 enfants, 

soit un total de 512 personnes en danger de violence conjugale postséparation, ce qui 

représente une augmentation de 30% par rapport à 2018, avant le financement des 

services.  

Le taux d’occupation cette année est de 79 % et la durée moyenne de séjour est de 

262 jours, soit 8 mois 1/2. Cette année encore, la majorité (56 %) des personnes 

hébergées sont des enfants, dont 63% étaient âgés de 6 ans et moins. Les services offerts 

aux enfants doivent être adaptés selon les âges, ce qui entraîne des défis particuliers 

pour les intervenantes puisque les enfants ne sont pas tous au même niveau de 

développement, particulièrement dans cette tranche d’âge. Le financement obtenu 

13%

19%

12%

58%

Répartition de la charge de travail au sein des 
équipes 

Gestion d'immeuble

Administration/RH/Comptabilit
é

Mobilisation/sensibilisation/Déf
ense collective de droits

Intervention
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depuis les deux dernières années a notamment permis d’augmenter l’intervention 

jeunesse dans la plupart des maisons membres. Ces services sont essentiels et il nous 

apparait fondamental de poursuivre le développement de ces services dans 

l’ensemble des ressources d’hébergement de 2e étape.   

 

 

26 % étaient des femmes seules et 74 % avaient des enfants. Ce sont des informations 

importantes à prendre en considération, entre autres pour l’offre de logements 

(chambres, studios, 3 1/2 pour des femmes seules et 4 ½ et plus pour des familles). En 

effet, il n’est pas rare pour les maisons d’accueillir des familles avec 3 enfants et plus. 

Cela met en lumière l’importance de l’intervention jeunesse en MH2 et du soutien 

apporté aux mères cheffes de famille.    

24 femmes ont dû sortir de leur région administrative pour aller dans une MH2 d’une 

autre région. Ces transferts ont été effectués à cause du manque de place dans 

certaines régions, mais aussi, et surtout, pour des raisons de sécurité. Il était préférable 

de sécuriser la femme et ses enfants en les éloignant le plus possible de l’ex-conjoint. 

Ces déracinements peuvent permettre de nouveaux départs, mais peuvent aussi 

multiplier les deuils et l’adaptation que ces femmes et ces enfants ont à vivre. Les 

intervenantes sont là pour les accompagner. 

 

 

 

 

63%

25%

10%

2%

Âge des enfants hébergés 

0-6 ans

7-12 ans

13-17 ans

18-30 ans
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Comme nous le savons, la violence conjugale postséparation touche tous les milieux : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bien que 55 % des femmes hébergées aient poursuivi des études postsecondaires, plus 

de 80 % d’entre elles disposent de moins de 20 000 $ de revenu annuel à leur admission. 

Il est très fréquent que la situation de violence maintienne la femme dans une 

dépendance économique du conjoint, la séparation engendrant souvent un 

appauvrissement. De plus, comparativement à l’année précédente, on note une 

augmentation du nombre de femmes détenant un diplôme universitaire (19 % l’année 

passée vs 26 % cette année). Cela renforce encore une fois l’idée que la violence 

touche tous les milieux socioéconomiques et qu’elle maintient les femmes dans une 

situation de pauvreté malgré un taux de diplomation important.  
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$19,999

$20,000 -
$29,999

$30,000 -
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Plus de
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Revenu moyen à l'admission 

17%

22%

15% 14%

26%

Primaire Secondaire DEP Collégial Universitaire

Scolarité complétée à l'admission 
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Une grande majorité des femmes hébergées en MH2 sont prestataires de l’aide sociale. 

En plus d’un environnement sécuritaire, les MH2 permettent à ces femmes, qui 

continuent de craindre pour leur sécurité, d’avoir accès à un logement abordable et 

des services spécialisés afin de leur permettre de se reconstruire. L’impact de la 

violence est parfois si grand et dévastateur qu’il mine considérablement la capacité 

des femmes à trouver (ou retrouver) un emploi. C’est pour ces raisons que l’Alliance 

s’est notamment associée à une équipe de recherche pour développer un projet 

portant sur l’autonomie socioprofessionnelle des femmes hébergées en MH2. Nous y 

reviendrons plus en détail plus loin dans le rapport.  

Entre les revenus de travail ou de chômage, de 13 % (à Montréal) à 23% (en région) des 

femmes ont un revenu d’une source stable. Beaucoup plus de femmes perçoivent une 

allocation IVAC en région qu’à Montréal, mais au maximum 6 %, ce qui nous apparait 

vraiment peu, considérant que le critère numéro 1 d’admissibilité dans une MH2 est la 

dangerosité de l’ex-conjoint. Il nous semblerait pertinent de sonder le collectif quant au 

taux de situations judiciarisées et les raisons pour lesquelles il y a si peu de femmes qui 

bénéficient d’une indemnisation de l’IVAC. Nous solliciterons les intervenantes pour 

approfondir cette question dans la prochaine année.  

 

 

 

 

14%

66%

4% 2% 3% 2%
8%8%

77%

1% 1% 4% 2% 3%

18%

57%

6% 3% 2% 2%

Source de revenu à l'admission

Global

Montréal

Régions
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Origines et langues parlées  

Plus de la moitié des femmes hébergées (54 %) sont nées à l’extérieur du pays. Force 

est de constater que malgré une certaine régionalisation de l’immigration, c’est dans 

la région métropolitaine que l’on retrouve la plus forte proportion de femmes hébergées 

qui sont nées à l’extérieur du pays. Ainsi, à Montréal, 81 % des femmes hébergées1 sont 

nées à l’extérieur du Canada, alors que le taux diminue à 32 % dans les autres régions. 

Parmi celles-ci on retrouve 12 % de femmes ayant un statut précaire d’immigration. 

Cela constitue encore cette année une diminution de 5 %. Déjà l’année passée, nous 

nous questionnions sur cette constante diminution. Alors qu’il s’agit de femmes 

présentant des vulnérabilités supplémentaires, il est urgent que les maisons restent 

mobilisées afin de les rejoindre et de les accueillir. Ces femmes ont souvent besoin de 

soutien et d’accompagnement de manière plus soutenue car elles n’ont pas accès 

aux programmes sociaux (assurance maladie, subvention au loyer, accès aux HLM…).  

 

Notons tout de même, que plusieurs maisons membres de L’Alliance ont développé 

une offre de services spécialisés pour répondre aux besoins des femmes immigrantes. 

C’est le cas notamment de Nouvelle-Étape, Maison Flora Tristan et La Dauphinelle, qui 

d’ailleurs le font, même si elles ne bénéficient pas du Programme de supplément au 

loyer (PSL).  

 

Enfin, il nous semble important de souligner l’ouverture d’un volet spécial pour femmes 

sans statut à la maison de Québec, L’inter-Elles. Depuis cette année, cette MH2 a ouvert 

5 places pour accueillir et intervenir auprès de ces femmes plus spécifiquement.  

 

La plupart des femmes hébergées dans les MH2 sont capables de s’exprimer dans l’une 

des 2 langues officielles (95 %). Un faible pourcentage de femmes ne communiquant ni 

en français ni en anglais ont été hébergées tant à Montréal (2 %) qu’en région (2 %). 

Bien que la langue de communication ne devrait pas représenter une barrière à 

l’admission, nous nous questionnons depuis plusieurs années sur le faible pourcentage 

de femmes allophones comparativement au pourcentage de femmes nées à 

l’extérieur du pays hébergées en MH2, particulièrement à Montréal. Alors que nos 

collègues des maisons d’aide et d’hébergement d’urgence revendiquent des 

financements supplémentaires pour adapter leurs services aux réalités particulières des 

femmes immigrantes, particulièrement en ce qui a trait aux services d’interprétariat, 

 
1 Il est à noter, qu’à Montréal 35 %, des femmes immigrantes hébergées n‘ont pas pu faire reconnaitre 

leur formation initiale du pays d’origine. 
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nous nous questionnons sur la trajectoire de ces femmes après un séjour en maison 

d’hébergement d’urgence. Où vont les femmes allophones après un séjour dans une 

maison d’hébergement ? Pourquoi ne les retrouvons-nous pas dans les MH2 ? 

Dans certaines maisons, on retrouve des travailleuses qui en plus du français et de 

l’anglais parlent une troisième, voire une quatrième langue, ce qui, bien évidemment, 

facilite la communication avec les femmes allophones. Cependant, pour celles qui 

n’ont pas accès à une intervenante qui s’exprime dans la même langue qu’elles, il 

semble que l’accès à la banque d’interprètes reste limité, puisque le maximum d’heures 

payées pour des services d’interprétariat est de 12 heures à Montréal et de 51 heures 

en région. Bien qu’il soit compréhensible que les maisons priorisent les femmes auprès 

de qui elles savent pouvoir construire une intervention qui fait du sens, pour autant, nous 

devons rester vigilantes à l’accessibilité des services pour toutes les femmes. Nous 

poursuivons d’ailleurs nos représentations avec la Table de concertation des 

organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI) pour obtenir plus 

de moyens de traduction pour ces femmes.  

À travers toutes les maisons membres, uniquement une femme autochtone a été 

hébergée. C’est très peu, il serait intéressant de savoir pour quelles raisons ; 

méconnaissance des MH2, méfiance, raisons géographiques ? Actuellement les 

services de 2e étape adaptés au contexte autochtone n’existent pas. L’Alliance 

souhaite que les portes soient ouvertes à toutes les femmes et enfants qui en ont besoin 

et s’intéresse à cette non-représentativité des femmes issues des premières nations. 

Selon le plan d’action, il est tout à fait envisageable de mettre en place des services 

de 2eétape hors communauté spécialisés pour les femmes autochtones. 

 

TYPE DE VIOLENCES VÉCUES DURANT LA RELATION 
 

 Femmes % Total 

Femmes 

Enfants % Total 

Enfants 

Physique 117 79 83 25 

Psychologique 222 100 176 53 

Verbale 214 96 166 50 

Économique 191 86 48 14 

Sociale 169 76 56 17 

Sexuelle  134 60 8 2 

Exposé à la violence 

conjugale (durant 

l’enfance pour les femmes  

96 43 286 84 
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On constate encore cette année que 43 % des femmes hébergées ont été elles-mêmes 

exposées à la violence conjugale durant leur enfance. Bien que cette statistique aille, 

en quelque sorte, à l’encontre du mythe qu’une femme victime de violence conjugale 

l’est parce que sa mère l’avait été également, cela renforce l’idée que la sensibilisation 

grand public sur la violence conjugale doit se poursuivre, puisque 57 % des femmes 

hébergées n’y avaient pas été exposées.  

 

Violence postséparation de la part de l’ex-conjoint 

Le tableau ci-dessous démontre clairement à quel point la violence est omniprésente 

dans un contexte postséparation, tant pour les femmes que pour les enfants. Cela 

illustre sans équivoque que ce n’est pas parce que la relation s’est terminée que la 

violence cesse.   

 

VIOLENCES POSTSÉPARATION DE L’EX-CONJOINT  

 

 Femmes % Total 

Femmes 

Enfants % Total 

Enfants 

Physique 23 10 20 6 

Psychologique 153 69 90 27 

Verbale 98 44 55 16 

Économique 97 43 44 13 

Sociale 67 30 24 7 

Sexuelle  13 6 0 0 

Exposé à la violence 

conjugale 

  97 29 

 

Constat important, les enfants dont les mères sont hébergées en MH2, continuent d’être 

victimes de violence, puisqu’un tiers d’entre eux subissent notamment de la violence 

psychologique et sont exposés à la violence conjugale. L’impact de ces violences peut 

être considérable sur les enfants. C’est la raison pour laquelle L’Alliance a revendiqué 

depuis longtemps le financement des services jeunesse en MH2. Qu’il s’agisse des 

services individuels pour les enfants ou encore ceux permettant une intervention auprès 

des mères et des enfants, il s’agit d’interventions primordiales pour briser le cycle de la 

violence, de favoriser ou reconstruire la relation mère-enfants et permettre aux enfants 

de se libérer des traumatismes causés par la violence.  

Refus d’hébergement pour manque de places 

Sur les 456 demandes d’hébergement reçues cette année, 246 étaient admissibles selon 

les critères, 125 femmes ont été admises, 19 ont été mises en liste d’attente (certaines 
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maisons en gèrent, pas toutes), 101 ont été refusées pour manque de place et une 

femme a été refusée à cause de son statut migratoire en région. Cela donne donc un 

taux de refus de 75 % à Montréal et de 37% en région pour un taux de refus total de 51 

% des demandes éligibles.  Plusieurs membres nous ont rapporté la grande difficulté à 

recruter des intervenantes. La pénurie de main d’œuvre touche également le domaine 

de l’intervention et c’est un réel problème.  

 

Des services spécialisés en VCPS en évolution  

Alors que les services en MH2 sont principalement offerts aux femmes et aux enfants qui 

sont ou ont été hébergés, il s’avère que certaines maisons membres offrent des services 

à l’externe à des femmes victimes de violence conjugale postséparation. Pour certaines 

maisons, il s’agit d’un service qui représente un nombre considérable d’heures 

d’intervention.  

 

Les femmes qui font appel à ces services sont principalement des femmes victimes de 

VCPS, mais qui habitent déjà en logement. Il peut aussi s’agir, comme c’est le cas à la 

Maison Denise-Ruel, de femmes avec enfants qui ne peuvent être hébergées car il 

s’agit d’une ressource de 2e étape avec chambres pour femmes seules. Bien 

évidemment, une évaluation de la dangerosité est faite et des scénarios de protection 

sont travaillés afin d’assurer la sécurité des femmes et des enfants.  

Cela démontre que malgré la séparation, qu’elle soit récente ou qu’elle date de 

plusieurs années, certaines femmes ont besoin de services spécialisés en violence 

conjugale postséparation car la violence perdure. On parle d’abus de procédures 

judiciaires, de manipulation, de violence psychologique, etc.  

L’expertise des MH2 en VCPS est de plus en plus connue et amène une réflexion quant 

à l’évolution de l’offre de services afin de mieux répondre aux besoins de femmes qui, 

jusqu’à présent, n’ont pas nécessairement accès à des services spécialisés.  

 

 

 

 

 

  



 

18 

Orientation au départ  

 

Les maisons d’hébergement de 2e étape permettent aux femmes victimes de violence 

conjugale postséparation d’avoir accès à des logements de transition ainsi qu’à des 

services spécialisés en vue de les soutenir dans leur processus de reprise de pouvoir.  La 

vie en logement fait partie intégrante de l’intervention, les femmes sont ainsi 

accompagnées tout au long de leur séjour pour développer leur autonomie en tant 

que cheffe de famille monoparentale. Cette année, 66 % des femmes hébergées ont 

quitté une MH2 pour partir vivre seule ou avec leurs enfants dans un logement adéquat 

qui correspond à leur capacité de payer, et par le fait même, améliore leurs conditions 

de vie (41 % en HLM, 21 % logement régulier et 4 % en COOP).  

Nous devons cependant convenir qu’il existe une disparité importante entre la région 

métropolitaine et les autres régions quant à l’accessibilité à un HLM et celle à un 

logement régulier ainsi qu’une disparité dans la référence vers des ressources 

spécialisées.  Il est donc urgent que l’entente entre le gouvernement fédéral et le 

gouvernement provincial sur le logement social se fasse afin de permettre à toutes les 

régions du Québec d’avoir un parc de logements sociaux qui réponde aux besoins. 

 HLM  Logements 

réguliers  

Autres ressources  

Montréal  64% 9% 0% 

Régions 23%  30% 12% 

  

6%

21%

2%

41%

4%

6%

8%

2%

Orientation au départ 

Autre ressources (santé
mentale, toxicomanie,etc.)

Logement régulier

Logement inadéquat

HLM

COOP

Auprès d'un membre de la
famille

retour avec le conjoint

Nouveau conjoint
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Selon une étude du Regroupement des comités logement et associations de locataires 

du Québec, un 4 ½ à Montréal couterait mensuellement 1317 $. Alors que 86 % des 

femmes hébergées en MH2 à Montréal déclaraient moins de 20,000 $ de revenu 

annuel. L’accès à un logement régulier dans le parc locatif privé relève d’une mission 

impossible dans la Métropole. Bien que la situation soit différente en région puisque 30 

% des femmes hébergées ont accès à un logement régulier, il reste que le parc locatif 

en HLM ne s’avère pas une option systématique puisque seulement 23 % d’entre elles y 

ont accès. Bien que l’une des principales priorités de nos membres soit l’autonomisation 

des femmes, il nous apparait essentiel de poursuivre le travail de représentation que fait 

L’Alliance afin de contribuer à l’avancement de ce dossier et ce, à tous les paliers de 

gouvernement (municipal, provincial et fédéral).  

Références vers d’autres ressources  

L’année passée, nous remarquions que 11 % des femmes hébergées à Montréal avaient 

été transférées vers des ressources spécialisées dont la mission première n’était pas la 

violence conjugale. Ce pourcentage est maintenant à zéro. Il nous apparait important 

de souligner cette diminution qui démontre une amélioration dans le référencement 

vers les MH2. Cependant il demeure élevé en région puisque cette année, 12 % des 

femmes hébergées ont être transférées dans une ressource spécialisée en santé 

mentale, toxicomanie ou autre. Ce pourcentage élevé nous amène à nous questionner 

sur des difficultés rencontrées lors de l’évaluation initiale, tant de la part de la maison 

référente que de celle faite lors de l’admission. Cette évaluation de part et d’autre doit 

être réalisée avec la plus grande vigilance pour que la femme reçoive les services 

répondant le mieux à ses besoins selon les expertises et la mission de chaque ressource, 

pour lui éviter (ainsi qu’aux enfants) un déménagement supplémentaire. Le formulaire 

de référence de L’Alliance permet justement une certaine clarification de ce qu’est 

une MH2 et aide à la décision de référence ou non, si la femme ne correspond pas aux 

critères. Nous pensons notamment que les maisons référentes manquent d’information 

sur les objectifs et la mission des MH2 et c’est la raison pour laquelle nous encourageons 

les efforts de concertation dans chacune des régions où se trouvent des MH2. Faire 

connaître les services des MH2 est essentiel pour assurer un continuum de services en 

violence conjugale.  
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Les services d’intervention 

 

 

Les points saillants pour les services d’intervention se déclinent comme suit :  

✓ 61% de services auprès des femmes : Il s’agit principalement d’interventions 

individuelles qui représentent un total 13 675 interventions pour l’ensemble des 

maisons (entrevues d’admission, signature du protocole, rencontres de suivi 

formelles, hebdomadaires puis à la quinzaine, entretiens téléphoniques ou échanges 

de courriels avec la femme). On constate une légère augmentation de 8 % par 

rapport à l’année dernière. Pour ce qui est des interventions collectives, on note une 

diminution de 9 % par rapport à l’année passée pour une moyenne de 42,6 

interventions collectives par maison, ce qui malgré tout représente presque 1 

intervention collective par semaine. Pour ce qui est des accompagnements, les 

chiffres restent stables puisque la moyenne pour ce type de service par maison est 

d’environ 47.  

 

✓ 6 % de services auprès des enfants : Alors que l’on constate une diminution de près 

de 10 % des services individuels aux enfants par rapport à l’année passée, il semble 

que l’intervention en collectif ait été privilégiée puisqu’on est passée d’une 

moyenne de 18,2 interventions collectives auprès des enfants à 22 cette année. De 

plus, on note une augmentation majeure de près de 148 % dans les interventions 

avec d’autres professionnels auprès des enfants. Bien que nous questionnions 

encore une fois cette année le faible taux de services destinés aux enfants, le volet 

des services aux enfants continue de se développer grâce au nouveau financement 

pour les MH2.  Cela dit, pour assurer le filet de sécurité à long terme de la famille, le 

61%

6%

10%

22%

1% 1%

Services d'intervention 

Femmes

Enfants

Mères-Enfants

PostH femmes

PostH enfants

PostH mères-enfants
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développement de partenariats et de références vers l’extérieur demeurent 

essentiels.  

 

✓ 22 % de services post-hébergement femmes : Dans la globalité des services offerts, 

c’est dans cette catégorie que l’évolution est la plus significative comparativement 

à l’année passée, puisqu’on constate une augmentation de 102 %. En revanche, on 

note des diminutions de 5 à 12% dans les services en post-hébergement pour les 

enfants et pour les mères et enfants.  

Depuis les deux dernières années, la plupart des MH2 ont dû réajuster leur offre de 

services. Les financements obtenus amènent nécessairement une réorganisation des 

services offerts en fonction des besoins des personnes hébergées. Cependant nous 

constatons, encore cette année, un faible pourcentage de services offerts aux enfants. 

Alors qu’ils représentent plus de la moitié des personnes hébergées, et qu’un tiers 

d’entre eux continuent de subir une ou plusieurs formes de violence. L’Alliance 

accompagnera ses membres et proposera une réflexion quant à l’offre de services 

jeunesse afin de s’assurer que les enfants hébergés ou dont les mères sont hébergées 

en MH2 reçoivent des services à la hauteur de leurs besoins.  

De surcroit, il est important de relever que depuis l’année passée, on note une 

diminution de 53,5 % de dossiers actifs à la DPJ et une augmentation de 40 % des 

situations où les droits des femmes et des enfants ont été bafoués par cette institution. 

Rappelons que le critère numéro 1 d’admissibilité dans une MH2 et la dangerosité de 

l’ex-conjoint. Cela nous incite à réfléchir sur les raisons pour lesquelles la DPJ ferme 

certains dossiers alors qu’il est établi par les MH2 que les enfants sont encore en situation 

de danger. L’Alliance a d’ailleurs témoigné de ces réalités devant la Commission 

Laurent cette année.  

 

Formation en intervention sur la violence postséparation VCPS2 

« Vers la construction du plan de sécurité en violence conjugale postséparation » 

Chloé Deraiche et Nancy Gough, respectivement directrices des maisons de la Maison 

Flora Tristan (Montréal) et de la Maison Mary Grace (Gaspésie), maisons établies de 

longue date, ont complété la formation sur l’intervention postséparation. Ce sont déjà 

50 travailleuses de MH2 qui ont pu en bénéficier lors d’une rencontre des maisons 

membres en novembre 2019. Suite à une recherche terrain à laquelle ont participé des 

travailleuses et des résidentes, des outils pour évaluer la présence et la dynamique de 

violence conjugale postséparation ont été produits, de même que des outils pour 

appuyer le travail d’intervention plus spécifique aux maisons de 2e étape. Des outils ont 

été développés afin de soutenir l’intervention en violence conjugale postséparation en 
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MH2. La pandémie a freiné le déploiement de la formation, mais le calendrier de 

formation pour nos partenaires communautaire et pour le personnel institutionnel 

reprendra son cours prochainement en virtuel. Il est à noter que la diffusion de la 

disponibilité de la formation VCPS2 au printemps a suscité un très grand intérêt 

notamment chez nos collègues des centres de femmes, des maisons d’hébergement 

d’urgence et de diverses tables de concertation en violence conjugale. Des liens se 

sont également créés avec les Centres jeunesse de Montréal en vue de sensibiliser leurs 

intervenants à la réalité des femmes victimes de violence conjugale postséparation, et 

avec l’École Nationale de Police du Québec. 

 

 

La formation et les outils ont également été présentés lors de conférences dans le cadre 

de l’Université d’été de Trajetvi ainsi que dans le cadre de la 6e édition de la Canadian 

Domestic Violence à Halifax en Nouvelle-Écosse.  Un article sera également publié à 

cet effet dans le cadre d’un collectif d’auteures de Trajetvi.  Le livre, qui sera publié aux 

PUQ, devrait se retrouver sur les tablettes des librairies en 2021. 

 

Plus spécifiquement, nous attirons votre attention sur l’outil visuel VCPS2 qui représente 

un carrefour giratoire. Ce dernier a été réalisé à la suite des confidences d’une ex-

hébergée d’une maison d’hébergement de 2e étape, Audrey :  

« Pendant la relation, on essaye d’ériger une protection entre nous et notre agresseur. Mais chez 
nous, il n’y en a pas. Décider d’aller en maison d’hébergement, c’est ériger un mur de papier, 
mais il arrive encore et souvent à le déchirer comme avec un coup de poing. Tranquillement, 
pendant notre séjour en maison de 1re étape, on commence à ériger un mur de verre. C’est 
plus solide, mais ça reste fragile. Là il peut le casser avec une chaise ou une masse. Puis, on 
arrive en maison de 2e étape. Là, un mur de briques commence à se construire. Les briques, ce 
sont tous les outils qu’on a acquis et qu’on met en pratique. » 
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ENJEUX DE L’HÉBERGEMENT POSTSÉPARATION EN 2E ÉTAPE 

 

Enjeu - Suivi du Plan d’action gouvernemental en violence conjugale 2018-2023 

La demande de l’Alliance de lancer un groupe de travail de suivi du plan d’action en 

aout 2018 a enfin été entendue et nous avons été conviées avec les partenaires 

principaux à une journée de travail organisée par le Secrétariat à la condition féminine 

(SCF) en février 2020. La sous ministre a répondu à nos arguments d’efficacité pour cette 

première rencontre de suivi 18 mois après le lancement du plan d’action. Au total, 13 

ministères étaient présents pour répondre aux questions des organismes nationaux, 

dans une formule inédite de souplesse qui a été très appréciée et que nous souhaitons 

poursuivre.  

 

Nous soulignons l’effort de concertation et les mécanismes de travail mis en place par 

le SCF pour pousser le gouvernement à collaborer et les ministères à rendre des 

comptes sur leurs responsabilités spécifiques. Nous le constatons également dans le 

groupe de travail MH2 mis en place depuis 3 ans, qui réunit chaque trimestre les 

directions du MSSS, de la SHQ, de L’Alliance sous les auspices du SCF pour faire le suivi 

des mesures. 

Globalement, nous aurions à poursuivre le suivi du plan d’action sur :  

✓ L’Analyse différenciée selon les sexes (ADS) reste une simple déclaration sans 

portée puisque les ministères n’ont aucune reddition de comptes à faire dessus.  Cet 

angle d’analyse des besoins et des services disponibles, notamment pour les 

personnes itinérantes, est crucial. L’Alliance expose le point à chaque élu rencontré. 

✓ Quels seront les outils et processus de suivi du plan d’action efficaces ? Les 

indicateurs prévus par le Conseil du trésor ne peuvent suffire, et notre expertise doit 

être mise à profit pour définir les indicateurs du « tableau de bord » prévu par le plan 

sans détails. 

✓ Quel est le détail des budgets alloués à chaque ministère pour la réalisation du 

mandat que lui attribue le plan ?   

 

✓ Diffusion des résultats et discussions sur les projets pilotes entamés depuis aout 2018 

pour en assurer le déploiement provincial selon les résultats avant la fin du plan 

d’action.  
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✓ Spécifiquement L’Alliance poursuit son travail de plaidoyer pour l’amélioration de 

l’accès aux services de santé et judiciaires pour toutes les femmes victimes de 

violence conjugale. Les femmes allophones, les femmes sans statut, les femmes et 

les enfants en situation de handicap souffrent particulièrement d’un déni de services. 

Enjeu - Financement des services d’hébergement postséparation en MH2 

Bien que nous finissions l’année avec une annonce budgétaire en mars 2020 du 

rehaussement de 120 millions $ sur 5 ans en violence conjugale, les maisons membres 

commencent la nouvelle année financière dans l’inconnu sur le montant dont elles vont 

disposer par unité. En effet, il reste à éclaircir les couts de services différenciés selon que 

la maison opère des chambres pour femmes seules ou des appartements familiaux. Le 

groupe de travail du MSSS sur le financement des MH2 n’a pas avancé cette année, 

nous espérons conclure pour septembre 2020. 

 

Le financement actuel couvre environ 80 % de notre demande initiale, mais reste 

incertain au-delà du plan d’action qui échoit en 2023. Il ne s’est jamais vu que le MSSS 

ouvre des services pour les refermer 3 ans plus tard, et nous prétendons que ces sommes 

doivent être basculées au PSOC afin que nos membres travaillent en continuum sur 

l’ensemble des services VC, et que le financement de ces services soit assuré à long 

terme. 

Il reste donc beaucoup à faire avec le MSSS et le SCF pour peaufiner la mise en œuvre 

de l’action 18 sur la 3e année du plan d’action puisque ce travail n’a pas encore été 

finalisé. Ainsi, les points en suspens tant sur les balises du programme (nature de la 

clientèle, cadre financier pour des maisons de chambres ou d’appartements), que sur 

les procédures administratives (formulaires, délais, reddition de comptes, interlocuteurs 

terrain, etc.), ont fait l’objet de représentations intensives auprès du MSSS et du SCF. 

Enjeu - Manque de places 

Durant l’année qui vient de s’écouler, les membres de L’Alliance ont déposé 9 lettres 

d’intention pour ouvrir 69 nouvelles places d’hébergement de 2e étape. Pour certaines, 

il s’agit d’agrandir leur capacité d’hébergement et pour 6 de nos membres, il s’agit de 

nouvelles ressources, dans des régions jusqu’alors sans services. 

 

Par ailleurs, les gros projets de Laval et Gatineau attendent toujours leur première 

pelletée (pour 38 nouvelles unités). 
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Le taux de refus global de 51 % est effrayant, que ce soit à l’extérieur de Montréal où 

plus d’une demande sur trois doit être refusée (37 %); ou dans la région métropolitaine 

qui atteint le sommet de 75 %  ce sont des femmes qui restent à la porte, à haut risque 

d’homicide dans la communauté.  

L’Alliance poursuit ses travaux pour obtenir de nouvelles places, mais n’a toujours pas 

été incluse dans le groupe de travail du MSSS, qui selon nous, devrait développer une 

vision stratégique d’ensemble sur le réseau d’hébergement. Certaines maisons 

membres commencent à faire des revendications propres à leur région.  Par exemple, 

Alliance-Montréal a, dans l’espoir de contribuer à cet enjeu, proposé de mettre en 

place un comité manque de places à la Table de concertation de Montréal et en 

assure le leadership. 

Enjeu - Financement des bâtiments 

L’Alliance a conduit une analyse des conventions d’exploitation de ses membres avec 

la SHQ en collaboration avec un spécialiste de l’hébergement communautaire. Sur les 

données 2017-2018 et 2018-2019, nous démontrons un manque à gagner moyen de 

3195 $ annuel par logement de 2e étape pour les couts d’entretien-réparation-

conciergerie et les réserves de remplacement. En tenant compte de l’indexation des 

couts annuels (3,25 % x 2 ans), il s’agira pour l’année financière 2020-2021 d’un montant 

de 3406 $ par porte.  

 

Les maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes victimes de violence conjugale 

n’ont pas pour objectif d’être rentables sur le plan locatif, mais de mettre en sécurité les 

femmes en danger d’homicide conjugal. Elles doivent être considérées comme des 

infrastructures sociales lorsque la SHQ étudie leur « viabilité financière ». Demande-t-on 

à un CHSLD de démontrer cette « viabilité financière » pour offrir des services aux ainés 

?  

En conséquence, nous recommandons que le gouvernement du Québec, au titre de 

sa responsabilité d’assurer la sécurité de toutes les citoyennes, finance de manière 

récurrente les couts afférents aux bâtiments pour assurer l’hébergement sécuritaire des 

femmes et des enfants victimes de violence conjugale, d’un montant de 3406 $ annuel 

par appartement. Notre plaidoyer se poursuit auprès de la SHQ, mais la COVID a mis sur 

la glace la diffusion de ce rapport important au printemps. 

Au cours de la prochaine année, nous poursuivrons notre travail sur la refonte du cadre 

financier afin, d’une part, d’en permettre l’appropriation par l’ensemble des 

gestionnaires et, d’autre part, de poursuivre la réflexion sur les budgets d’exploitation 

des ressources en fonction du type d’hébergement (logement, chambres).   
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Contributions de L’Alliance aux consultations publiques 

✓ Comité des partenaires SCF sur le suivi du Plan d’action gouvernemental en 

matière de violence conjugale ; 

✓ Présidente de L’Alliance membre du Réseau Egalité des genres Canada 

(REGC) ; 

✓ Commission Laurent (témoignages et mémoire) ; 

✓ Membre du comité d’analyse des homicides conjugaux du Coroner en chef 

provincial ; 

✓ Consultations pré-budgétaires et huis clos du budget provincial 2020 ; 

✓ Comité d’experts sur l’accompagnement des personnes victimes d’agressions 

sexuelles et de violence conjugale (témoignage, mémoire); 

✓ Consultation reforme droit de la famille (mémoire); 

✓ Consultation SCF stratégie égalité ; 

✓ Consultation SCF sur le plan d’action VC ; 

✓ Consultation sur le plan d’action gouvernemental en matière d’action 

communautaire (mémoire) 

✓ Avis sur la Politique montréalaise pour l'action communautaire dans le cadre 

de la consultation publique de la Commission sur le développement social et 

la diversité montréalaise. 
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COMMUNICATION EXTERNE ET INTERNE 

 

Embauche d’une agente de communication   

Afin d’assurer une plus grande visibilité tant de L’Alliance que de la problématique de 

la violence conjugale postséparation dans l’espace publique, L’Alliance a embauché 

Jennifer Hatoum à titre d’agente de communication. Son parcours au sein 

d’organismes féministes, son implication pour la cause et sa formation académique en 

faisait une candidate idéale pour le poste. Au cours de son mandat, Jennifer a 

notamment développé une stratégie de communication et a géré plusieurs des outils 

de communication de L’Alliance dont la page Facebook et le site internet. Elle a été 

l’instigatrice du reportage de JE sur la violence conjugale qui a permis notamment de 

voir l’excellent travail fait par les intervenantes de Nouvelle-Étape et du Havre 

l’Éclaircie. On pouvait y voir des témoignages percutants de femmes hébergées pour 

qui la violence était encore très présente dans leur vie. Jennifer a quitté L’Alliance au 

printemps pour réaliser un projet de longue date qui lui tenait à cœur. Nous lui 

souhaitons bonne chance dans ses nouveaux défis. 

 

Collaboration avec l’agence Dentsubos  

À l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, L’Alliance s’est 

associée à l’agence Dentsubos, agence de communication et de marketing, pour 

envoyer un message à la population québécoise : La violence conjugale est néfaste et 

le moment de la séparation est le plus critique. Par l’entremise d’un bulletin météo 

présentant une situation de violence conjugale avec une fin brutale à la suite d’une 

séparation, les auditeurs étaient invités à agir pour protéger les victimes.  Le bulletin a 

pu être entendu des milliers de fois à travers le Québec sur les ondes de plusieurs 

stations de radios affiliées à Bell Medias et Cogeco. Le bulletin peut être écouté sur le 

site de L’Alliance.  

 

Médias sociaux  

Cette année, notre page Facebook a fait des pas de géant. Le nombre d’abonnés a 

doublé depuis l’an dernier. Nous avons franchi la barre des 1200 abonnés ! Fait 

intéressant, parmi ceux-ci, la majorité sont au Canada mais nous avons aussi des fans 

dans 23 autres pays !  Avec une moyenne de 10 publications par semaine, notre page 

est bien alimentée et génère des interactions. Cette année, pour répondre à un besoin 

des membres de communiquer entre elles, nous avons mis sur pied deux groupes de 

discussions privés afin que les intervenantes et les gestionnaires puissent échanger en 

temps réel. 
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Notre site web www.alliance2e.org devient une référence sur les services en violence 

conjugale postséparation. À ce jour, il a été consulté plus de 25 000 fois ! Juste au mois 

d’avril, il a été consulté 9817 fois. N’oublions pas qu’à cette période débutait le 

confinement et le lancement de la campagne de sensibilisation « Opération 

voisinage ».   

Je veux vivre 

L’Alliance s’est associée au projet de la maison La Bouée de Lac Mégantic « Je veux 

vivre », trilogie d’un livre, une conférence et un disque en partenariat avec Nathalie 

Simard, présentée à Montréal en juin 2019, puis à Baie-Comeau en octobre 2019 dans 

le cadre du 30e anniversaire de la Maison Anita-Lebel. Une soixantaine de personnes 

étaient présentes. Par ces deux soirées combinées, ce sont près de 200 personnes qui 

ont pu être sensibilisées à la violence conjugale.  

 

 
 

 

 

Commission Laurent  

À l’instar de l’ensemble de la société québécoise, L’Alliance et ses membres ont été 

profondément bouleversées par la succession de drames impliquant la DPJ et ses prises 

de décisions désastreuses pour plusieurs enfants. Rappelons que près d’un quart des 

enfants dont la maman est hébergée dans une MH2 de L’Alliance, ont un dossier actif 

à la DPJ. De ce fait, nous nous sommes senties particulièrement interpellées lorsque les 

travaux de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de la 

jeunesse, sous la présidence de Madame Régine Laurent, ont débuté. Afin de pouvoir 

représenter justement nos membres et leurs réalités de travail, nous avons organisé une 

consultation qui s’est soldée par une demi-journée d’échange avec les intervenantes. 

Afin de rendre compte de la réalité troublante des propos que nous avions recueillis, 

nous étions accompagnées de deux anciennes résidentes qui ont courageusement 

http://www.alliance2e.org/
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raconté leur histoire et ont témoigné de l’impact dévastateur des interventions de la 

DPJ dans leur vie et celles de leurs enfants. Ce fût un moment fort en émotions et nous 

saluons le courage de ces femmes.  

 

 

 

En lien avec les communications de L’Alliance et ses diverses collaborations   

La présidente et la coordonnatrice des dossiers politiques ont reçu gracieusement une 

formation média par l’agence Copticom, que nous remercions ici chaleureusement.  

 

Suite au départ inédit des 3 groupes pour conjoints violents de la Table de concertation 

en violence conjugale de Montréal qui ne souscrivent pas à la définition du plan 

d’action, et le manque de clarté de leur regroupement à ce sujet, L’Alliance a mis fin 

à son partenariat avec À Cœur d’Hommes dans la campagne « Je m’affiche pour des 

rapports égalitaires ».  

Depuis cette année, la coordonnatrice aux dossiers politiques, Gaëlle Fedida, est 

également co-présidente d’Hébergement Femmes Canada. Elle est l’instigatrice du 

comité 2e étape de l’organisme et a collaboré étroitement au lancement du rapport 

sur les maisons de 2e étape au Québec. 

Nous nous joignons à nos alliées (G13, TRPOCB) pour plusieurs communiqués de presse 

sur d’autres dossiers que la violence conjugale qui touchent les femmes et les enfants 

que nous hébergeons ou qui ont des conséquences sur les organismes 

communautaires : Santé sexuelle, régime de médicament universel,  sous financement 

des organismes, projet de loi sur le lobbyisme, réforme des retraites, impact de l’austérité 

sur les femmes, etc.  
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« Madame M » était une mère de famille de trois enfants, originaire du Québec, établie aux 

États-Unis. Elle s’est enfuie avec ses enfants pour retourner au Canada en 2010 pour les protéger 

de leur père violent. Dix jours après le jugement d’extradition définitif de la Cour Suprême, elle 

est retrouvée morte dans sa cellule de la prison Leclerc. Loin d’être une séquence vécue sur 

quelques semaines seulement, Madame M a vécu pendant plus de 9 ans différentes formes de 

violences étatiques : la non-reconnaissance de celle vécue dans sa relation conjugale ; 

l’acharnement des gouvernements des Etats-Unis et du Canada pour la punir ; et, finalement, 

l’internement dans une prison que même le gouvernement fédéral refuse d’utiliser à cause de 

sa désuétude. Le personnel formé à la prévention du suicide n’a-t-il pas vu ses poignets 

cicatrisés lorsqu’elle a été incarcérée ? 

Soyons clair.es, c’est en tant que femme dans une société patriarcale que Madame M a 

enduré une double violence : la violence conjugale et la violence institutionnelle qui la 

menaçait d’un procès pour “enlèvement” alors qu’elle cherchait à protéger ses enfants, à 

défaut d’être protégée par les pouvoirs publics. 

Malheureusement, l'histoire de Madame M. n'est pas unique. Les femmes ayant vécu des 

violences interpersonnelles affirment que le système pénal ne protège pas les personnes 

marginalisées victimes de relations violentes. Le système carcéral lui-même est une forme de 

violence dans leur vie, qui reproduit la violence sans se préoccuper de leur réalité.  C’est 

pourquoi aujourd’hui nous exigeons que vous, la Ministre de la Sécurité du Québec, conduise 

une enquête spéciale sur les conditions de détention des femmes à la prison Leclerc. » 

Communiqué de presse G13, novembre 2019 

 

Communications aux membres  

Depuis le mois de septembre 2019, les membres de L’Alliance reçoivent 1 à 2 fois par 

mois Le Pragmato. Ce bulletin a pour objectif d’informer les membres sur divers enjeux 

en lien avec leur mission et leurs services. Le Pragmato permet également de 

transmettre de l’information sur des formations ou des outils en lien avec l’intervention. 

Ce bulletin de liaison nous permet de garder un contact régulier avec les membres.  

 

Un webinaire sur l’outil statistique de L’Alliance a été offert aux membres afin de 

présenter l’outil et surtout de répondre aux questions des membres de manière 

collective. Des présentations ont également été offertes à quelques-unes des équipes 

de travail afin d’approfondir certains aspects. 
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RECHERCHE 

Faisant suite aux enjeux de collaboration avec des chercheurs qui réfutaient la 

définition de la violence conjugale L’Alliance a quitté le CRIVIFF. Nous concentrons nos 

efforts au sein de Trajetvi, où nous siégeons au Comité directeur, au Comité 

d’organisation d’un colloque et au Comité éditorial d’un ouvrage collectif. Ceci 

représente une implication très significative pour L’Alliance puisque 450 heures de 

travail y ont été consacrées par l’équipe.  

Nous sommes spécifiquement partie prenante de la recherche sur « Les trajectoires de 

recherche d’aide des femmes victimes de violence conjugale ». Mélisande Dorion-

Laurendeau, agente de liaison et soutien à l’intervention, fait partie intégrante du 

Comité de pilotage de cette recherche. Il s’agit de rencontrer des femmes qui vivent 

ou qui ont vécu de la violence conjugale afin de connaître leurs trajectoires de vie, de 

violence et de recours d’aide.  Nous avons contribué à la conception des outils, à la 

formation pour faire passer les entrevues qualitatives (incluant les communautés 

autochtones) et l’analyse des données. Le rôle de Mélisande est également crucial 

auprès des assistant(e)s de recherche pour apporter son expertise en matière de VC et 

VCPS, répondre à leurs questions et leur offrir le soutien émotif dont elles pourraient avoir 

besoin en étant confrontées à ces récits empreints de souffrance. Enfin, afin de s’assurer 

de bien représenter les femmes qui ont été interrogées, un comité d’expertes de vécu 

a été créé et notre agente y est impliquée lors les groupes de discussion. 

La recherche Trajectoires a également un volet bien distinct pour interroger des femmes 

des premières nations (et un homme). Pour ce volet, l’équipe terrain s’est rendue à l’été 

2019 en Gaspésie dans la communauté Mi’kmaqs de Listuguj. Mélisande s’est impliquée 

et a pu créer des liens avec cette communauté.  On lui a demandé d’accompagner 

l’équipe terrain, afin de donner de la formation aux intervenants locaux au sujet de la 

sécurité. Il s’agissait d’une demande des intervenants qui avaient été rencontrés une 

première fois préalablement. Son expertise a été mise à contribution afin d’aider à créer 

des scénarios de protection, en temps réel, pour l’une des femmes interrogées.  

FRIDAA (Femmes, recherche, intervention, développement, approches, autochtones) 

Un autre projet passionnant, piloté par un comité d’intervenantes autochtones et Relais-

Femmes.  Il s’agit d’une mise en commun des défis mais surtout des pratiques et 

approches en intervention auprès des femmes autochtones. Les entrevues ont eu lieu 

auprès de six intervenantes. Suite à l’analyse de ces entrevues, l’objectif était de créer 

un rassemblement, provincial de personnes gravitant autour des femmes autochtones 

victimes de violence conjugale et familiale. Le rassemblement devait avoir lieu au mois 

d’avril, sur cinq jours, mais le projet a dû être reporté à cause de la pandémie. 
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Femmes autochtones du Québec est un partenaire essentiel pour ces deux projets qui 

touchent les femmes autochtones, notamment sur la formation des auxiliaires de 

recherche aux réalités autochtones afin d’être mieux préparées à recevoir leurs 

témoignages.  Ces différents projets nous permettent d’entrer en contact avec des 

femmes de différentes nations autochtones. L’Alliance a eu la chance d’assister à la 

rencontre du Réseau des maisons d’hébergement autochtones du Québec. Ces 

moments de grande richesse et de partage nous permettent d’élargir nos 

connaissances en matière d’intervention et de violence auprès de ces communautés. 

L’Alliance a ainsi pu constater que l’existence des MH2 au Québec étaient une 

découverte pour plusieurs. 

 

Projet Autonomisation socioprofessionnelle des femmes victimes de violence 

conjugale « Chevalière en mission » 

Le projet d’autonomisation socioprofessionnelle s’est poursuivi cette année.  Rappelons 

qu’il s’agit d’une collaboration entre une conseillère en orientation, des chercheurs, du 

Service aux collectivités de l’UQAM et de L’Alliance. Un programme et des outils ont été 

créés pour le bénéfice des femmes hébergées dans les MH2 qui souhaitaient entamer 

ce processus ainsi que pour les intervenantes. Les maisons de Montréal avaient été 

ciblées pour débuter, mais l’objectif est de rendre accessible ce programme pour 

l’ensemble des membres de l’Alliance. C’est un soulagement pour les femmes de 

bénéficier de ce service directement dans la MH2 car elles ont déjà un lien de 

confiance, n’ont pas de frais connexes (transport, gardiennage des enfants…). Le 

financement de 100,000 $ obtenu sur 2 ans a permis de développer et de mettre en 

action le programme.  Notre participation au comité exécutif du programme vers 

l’autonomisation des femmes victimes de violence conjugale consiste à adapter les 

outils proposés par les chercheur.e.s afin de pouvoir offrir ce service en hébergement à 

Montréal en nous assurant de leur vulgarisation sans toutefois infantiliser les femmes. 

L’Alliance croit fermement à l’importance de l’autonomisation socioprofessionnelle des 

femmes hébergées qui souhaitent entamer une telle démarche. C’est un pas important 

dans une démarche de reprise de pouvoir et d’autonomie financière. De plus, 

L’Alliance veut outiller les intervenantes pour stimuler et bonifier l’envie des résidentes 

de se questionner sur leurs désirs et possibilités de se trouver un travail qui leur ressemble. 

Les séjours en MH2 étant plus longs (de 4 mois à 2 ans), les femmes sont davantage en 

posture de se questionner quant à leurs désirs, besoins, et aspirations en matière 

d’emploi.  Le programme prend en compte leur vécu de violence conjugale, les 

conséquences de celle-ci et leur nouveau statut de mère cheffe de famille.  La 
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satisfaction semble être au rendez-vous, puisque à la suite du programme il était 

demandé aux femmes de compléter un bref questionnaire de satisfaction et les 

résultats se sont avérés très positifs.  La recherche qui se fait sur le programme nous 

permettra d’évaluer de manière rigoureuse la pertinence et la qualité de celui-ci. Il 

pourra être bonifié au besoin afin de faire vivre longtemps ce projet auquel nous 

croyons fermement.  7 femmes ont pu bénéficier de ce service.  En juin 2020, 8 femmes 

ont débuté le processus mais cette fois de manière virtuelle, ce qui nous amène à 15 

participantes. La cohorte virtuelle nous permet de pouvoir offrir le service à des femmes 

hébergées dans nos MH2 à travers le Québec. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eye Nation 

À la suite de la présentation de la technologie de captation et de transmission en temps 

réel aux services d’urgence de vidéos et du témoignage d’une femme utilisatrice de 

l’application, il a été décidé en assemblée d’envisager les bases d’une collaboration 

pour le développement d’un projet pilote avec les maisons membres de L’Alliance 

intéressées par cette technologie. Afin de s’assurer de bien comprendre tous les enjeux 

éthiques et technologiques, L’Alliance, en collaboration avec Trajevi, a déposé une 

demande de financement au FAVAC dans le cadre du programme de subvention pour 

favoriser la recherche, l’information, la sensibilisation et la formation en matière d’aide 

aux victimes d’actes criminels. Le projet avait comme objectif de documenter le 

processus d’implantation de la technologie dans les MH2 afin de cerner les défis et les 

enjeux en lien avec la mise en place d’une telle technologie. Il était également 

envisagé de mesurer les effets de l’utilisation de l’application sur la vie des femmes et 

voir dans quelle mesure cela pouvait avoir un impact sur leur mode de vie et leur 

ClChevalière en Mission  

Programme en orientation de carrière visant 

L’autonomisation socioprofessionnelle en violence 

conjugale 
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sentiment de sécurité. Bien que la réponse à la demande n’ait pas été favorable, nous 

poursuivons la réflexion pour trouver d’autres sources de financement car cette 

technologie permettrait de filmer et d’enregistrer notamment des échanges de gardes 

présentant des risques de récidive d’agression.  

 

Canadian Domestic Homicide Prevention Initiative (CDHPI) 

Enfin, nous nous sommes rapprochées de la CDHPI dans la 3e phase de leur recherche 

« Domestic Violence and Domestic Homicide – Hearing from survivors », et nous 

souhaitons construire une relation de travail sur les homicides conjugaux. 

 

Conférences publiques 

✓ Université d’été Trajetvi (UdeM) aout 2019 

o « Les maisons de 2e étape », G. Fedida ; 

o « MH2 et VCPS : les défis de l’intervention », C. Deraiche & N. Gough ; 

o « Chevalières en mission », M. Dorion, L. Cournoyer ; 

✓ Conférence Canadienne des maisons d’hébergement, Halifax, mars 2020 

o « Les défis de l’intervention en MH2 : la violence conjugale 

postséparation », C. Deraiche & N. Gough 

o « Second stage shelters in Canada: preliminary findings of a Pan Canadian 

study », K. Maki, G. Fedida 

✓ Prise de parole lors du vernissage de l’exposition de photos « Résiliences ». Un 

projet de Thierry Quenette et Emmanuelle Néron portant sur les violences faites 

aux femmes.  
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LA CONCERTATION AU CŒUR DE L’ACTION 

La Table des regroupements provinciaux des organismes communautaires et 

bénévoles (TRPOCB) est une concertation essentielle pour L’Alliance au regard de la 

défense de l’action communautaire en santé et des négociations financières avec le 

gouvernement. L’Alliance a siégé toute l’année au Comité exécutif de la Table et est 

membre du comité de travail avec le MSSS sur la révision du PSOC. Ceci totalise une 

quinzaine de rencontres d’une journée dans l’année.  

L’Alliance a travaillé au sein du Groupe des 13 (G13), groupe de concertation informel 

des regroupements nationaux d’organismes travaillant avec les femmes, durant la 

période des élections fédérales, pour porter la défense des droits des femmes sur la 

scène politique.  

L’Alliance a été active au réseau Hébergement Femmes Canada, qui réunit l’ensemble 

des associations provinciales de refuges pour femmes. Nous avons participé à cinq 

conseils d’administration. L’Alliance siège au comité de travail sur les MH2, et partage 

son expertise spécifique avec le réseau. Ainsi, nous avons pu accompagner les premiers 

pas de l’association provinciale francophone du Nouveau Brunswick.  

L’Alliance est associée à la Table de concertation des organismes travaillant avec les 

personnes réfugiées et immigrées (TCRI) sur le « Projet de partenariat pour lutter contre 

la violence faite aux femmes immigrées et racisées en améliorant les pratiques ». Ce 

dossier devrait reprendre à la rentrée 2020. 

Par ailleurs, les six maisons de Montréal (54 logements sur les 72 que compte la 

métropole) se concertent au sein de L’Alliance-Montréal sur des enjeux spécifiques à la 

métropole (femmes immigrantes, femmes sans statut, femmes itinérantes, entente sur 

les enfants victimes de violence conjugale, dénombrement…). Alliance-Montréal est 

membre de la Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM), 

deux membres siègent actuellement au CA de la Table que l’une préside. Il faut noter 

qu’Alliance-Montréal contribue au budget de l’Alliance à hauteur de 200 heures de 

coordination, via une subvention du Réseau d’action des femmes en santé et services 

sociaux (RAFSSS), ce qui permet d’arrimer ces dossiers locaux avec les enjeux 

nationaux.   

L’Alliance a une relation d’alliance stratégique avec le Regroupement des maisons 

d’aide et d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale dans le 

plaidoyer des dossiers politiques concernant la violence conjugale. 
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Le Regroupement québécois des organismes d’habitation (RQOH) a à nouveau cette 

année, invité la coordonnatrice dans sa délégation à la journée « logement sur la 

colline » organisée au parlement d’Ottawa par l’Alliance Canadienne contre 

l’itinérance. L’Alliance a également présenté les enjeux des MH2 lors du Forum femmes 

et logement du RQOH.  

Suite à la première formation sur la cybersécurité développée avec le CDEACF, 

L’Alliance est partenaire de la Sureté du Québec (SQ) dans un Comité de travail sur la 

géolocalisation. Quelques rencontres ont eu lieu avec la SQ et différents 

regroupements. Il en est ressorti un dépliant destiné aux maisons d’hébergement de 

peu d’intérêt au vu des outils déjà disponibles, mais cela a permis de créer une relation 

de travail avec la SQ qui sera amenée à se poursuivre avec des résultats plus probants 

nous l’espérons. 

Suite à cette formation, le CEDEAF a reçu un financement pour monter un projet de 

sensibilisation au regard des risques reliés aux appareils connectés. L’Alliance fait partie 

du comité consultatif pour aider à créer ce projet. Nous avons assisté à deux focus 

groupes avec d’autres regroupements et organismes venant en aide aux femmes 

victimes de violence conjugale. 

Femmes autochtones du Québec (FAQ) est une partenaire importante car elle nous 

aide à bâtir des canaux de communications et de collaborations entre autochtones et 

allochtones. Dans l’optique de pouvoir mieux accueillir et intervenir auprès des femmes 

des premières nations et Inuites. La quasi non-représentativité des femmes autochtones 

dans nos MH2 nous interpelle et nous questionne, signe qu’il y a encore beaucoup de 

travail à faire. 

Participations aux événements des partenaires :  

✓ « Journée sur la colline », RQOH à Québec  

✓ AGA du RQOH 

✓ AGA de Relais Femmes  

✓ AGA du RAFSSS  

✓ AGA de TrajetVi  

✓ AGA de la TCVCM  

✓ AGA de l’AQPV 

✓ Journée commémorative du 6 décembre, Poly se souvient 

✓ Journée d’étude sur les services en maisons 2e étape, Hébergement Femmes 

Canada 

✓ « Justice à l’ère du MoiAussi » Colloque de l’R des centres de femmes 
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✓ « Contrôle coercitif : améliorer les réponses à la violence conjugale » Colloque 

Femanvi UOttawa 

✓ Journée de réflexion sur la violence faite aux femmes, R des centres de femmes  

✓ « Engagé.e.s ensemble contre la violence conjugale » Colloque RMHFVVC 

✓ « Violences faites aux femmes : recherches & pratiques féministes » colloque de 

Trajetvi ACFAS Gatineau 

✓ Journée d’étude sur le modèle de Philadelphie, Trajetvi 

✓ « La violence conjugale postséparation » AGA de la FAFMRQ 

✓ Journée d’études sur femmes et logement, Trajetvi 

✓ Réseau Egalité Canada, conférence finale, Montréal 

✓ Journée scientifique sur « les conflits sévères de séparation et la violence 

conjugale », Laboratoire de psychologie légale, Université de Trois-Rivières 

✓ 40 ans du RQCALACS  

✓ Lancement de INÉÉI-PSH : L’Institut National pour l’Équité, l’Égalité et l’Inclusion 

des personnes en situation de handicap 

✓ Lancement de la série web « Moi, j’habite nulle part », un projet de la maison 

d’aide et d’hébergement  L’Émergence et de l’Alliance Gaspésienne. 

 

L’Alliance est membre des organismes suivants : 

- Table des regroupements provinciaux des organismes communautaires et bénévoles 

(TRPOCB)  

- Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH)  

- Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) ; 

- Groupe des 13 (G13) ; 

- TrajetVi  

- Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux (RAFSSS) ; 

- Hébergement Femmes Canada ; 

- Relais-Femmes ; 

- Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM) ; 

- Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec 

(FAFMRQ) 

- Institut National pour l’Équité, l’Égalité et l’Inclusion des personnes en situation de 

handicap (INÉÉI-PSH)  
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VIE ASSOCIATIVE  

À la grande satisfaction du Conseil d’administration, Maud Pontel, qui œuvre dans le 

milieu de la violence conjugale depuis près de 20 ans, a rejoint l’équipe de travail en 

juin 2019 pour coordonner les dossiers administratifs et associatifs de L’Alliance. La 

gestion de croissance que nous vivons implique de développer les services à nos 

membres de plus en plus nombreuses, ainsi que nos prestations à l’externe (expertise, 

formation…). Par conséquent, cette fonction devient la pierre d’assise du 

fonctionnement de notre regroupement. 

Le Conseil d’administration s’est rencontré à six reprises, pour un total de huit journées 

de travail. L’ensemble des membres remercie les administratrices et les conseils 

d’administration des maisons membres dont elles proviennent pour leur engagement 

soutenu auprès de l’Alliance.    

Nous avons accueilli cette année cinq nouvelles maisons membres :  

- La Traverse, à Joliette (projet de 14 unités)  

- Maison De Connivence, à Trois-Rivières (projet de 5 unités) 

- La Maison d’Ariane à St-Jérôme (projet de 8 unités)  

- La Passer-R-Elle des Hautes-Laurentides à Mont-Laurier (projet de 8 unités)  

- Autour d’Elle à Laval (2 appartements)  

 

L’ensemble des directrices ou coordinatrices se sont rencontrées lors de deux 

assemblées des maisons membres (mai et novembre) de même que l’ensemble des 

intervenantes lors de la formation sur la violence conjugale postséparation.  Une 

moyenne de 50 personnes se présentent à nos rencontres, en provenance de 

l’ensemble des maisons membres. Nous voyons avec plaisir se développer une 

complicité entre les travailleuses des maisons, et un esprit d’appartenance qui permet 

de nouvelles collaborations. Lors de ces rencontres les intervenantes se partagent des 

outils d’intervention et échangent sur leur réalité respective. La rencontre de novembre 

a été l’occasion pour plusieurs d’entre-elles de participer à une demi-journée de 

discussion sur les relations avec la DPJ afin de collaborer à l’élaboration du plaidoyer 

de L’Alliance présenté lors de la commission Laurent.  

 

Comité Conditions de travail  

Un comité de travail de L’Alliance a été mandaté afin de définir des recommandations 

aux maisons au regard des politiques de ressources humaines. Ce besoin a été 

clairement nommé par les travailleuses puisqu’actuellement, les conditions varient 

énormément d’une maison à l’autre. Les revendications financières portées depuis si 
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longtemps par l’Alliance pour ses membres visent notamment la reconnaissance du 

travail extraordinaire des intervenantes et par le fait même, l’amélioration de leurs 

conditions de travail. Considérant que le financement accordé à l’ensemble des 

maisons en opération vise avant tout à reconnaître le travail des équipes sur le terrain 

notamment en offrant de meilleures conditions d’emploi et de salaires, le comité a 

travaillé à l’élaboration d’un document cadre qui vise à inspirer et susciter la réflexion 

chez les membres pour tendre vers des conditions de travail optimales pour l’ensemble 

des travailleuses.  

 

De plus, qui parle de conditions de travail parle du bien-être des équipes, le comité a 

donc souhaité sonder ses membres pour savoir d’une part, quelles étaient, à l’heure 

actuelle, les bonnes pratiques déjà en place, et d’autre part, quelles seraient celles à 

instaurer pour favoriser une bonification des conditions de travail et ultimement assurer 

la rétention du personnel.  

Sujet d’intérêt, le sondage a été complété à 53 % par des intervenantes, 31 % par des 

gestionnaires et 15 % par des équipes. Le comité Conditions de travail se consacrera, 

dans la prochaine année, à la présentation des résultats et une activité d’échange et 

de rétroaction sera organisée avec les gestionnaires et les intervenantes.  

 

Comité Entourage 

Lors de l’assemblée générale tenue le 14 mai 2019, l’Alliance s’était donnée comme 

mandat de se pencher sur l’intervention auprès de l’entourage des victimes. En effet, 

ce dernier est parfois amené à jouer un rôle très important sans y avoir été bien préparé. 

De surcroit, il n’est pas rare non plus de voir les ex-conjoints utiliser l’entourage et le 

réseau des femmes pour accentuer leur contrôle et leur domination ce qui, 

indubitablement, aura des conséquences importantes sur la capacité des femmes à 

reprendre du pouvoir sur leur vie.  

 

Alors que certaines équipes ont déjà mis en place des pratiques d’intervention auprès 

des proches, plusieurs membres ont exprimé leur besoin d’explorer cette dimension de 

l’intervention, particulièrement dans un contexte d’intervention en violence conjugale 

postséparation. Dans cette optique, le comité Entourage a été mis sur pied et tient des 

rencontres depuis mars 2020. Ce comité est constitué d’intervenantes, de gestionnaires, 

de membres de la permanence de l’Alliance et de deux chercheuses. À ce jour, le 

comité a tenu six rencontres.  



 

40 

Ces rencontres ont d’abord permis de développer un projet de recherche partenariale 

qui a fait l’objet d’une demande de bourse postdoctorale au Mitacs2. Les deux 

chercheuses impliquées sont Anne-Marie Nolet et Madeline Lamboley. Le projet sera 

d’une durée de deux ans. Son objectif principal sera de développer, d’implanter et 

d’évaluer des outils d’intervention centrés sur le réseau social des femmes victimes de 

violence conjugale. Il s’agit d’un projet qui se veut centré sur les besoins des équipes 

de travail et qui aura des retombées concrètes pour l’intervention dans les maisons.  

La première étape de ce projet est déjà amorcée. Un questionnaire a été envoyé aux 

membres afin d’analyser les pratiques actuelles et les besoins des intervenantes en 

termes d’interventions centrées sur le réseau des femmes, tant du côté de l’aide aux 

proches que de l’aide aux femmes en ce qui concerne leur réseau. L’équipe de 

recherche, en collaboration étroite avec les membres du comité, va se pencher sur les 

résultats et partagera son analyse au cours de l’automne 2020. 

 

Comité Cadre financier  

Au-delà des couts de bâtiment dont nous avons parlé, reste à définir ce que coute 

notre panier de services selon qu’ils sont opérés en chambres pour femmes seules ou 

en appartements, qui d’évidence, requièrent plus de gestion et de l’intervention 

jeunesse. Notre comité interne a défini un montant minimal pour opérer des chambres  

et nous attendons des nouvelles du groupe de travail du MSSS pour réagir aux 

propositions qui y seront présentées. 

 

Projet « Consolidation du réseau d’hébergement de 2e étape en violence 

conjugale au Québec »  

En février 2019, L’Alliance recevait une confirmation du ministère Femmes et Égalité des 

genres pour le financement de 750,000 $ d’un projet de Renforcement des capacités 

organisationnelles dans le cadre de son programme Promotion de la femme pour une 

durée de 45 mois. Bien que le financement ait été reçu avec cinq mois de retard et 

qu’il ait nécessité un certain apprentissage pour composer avec les exigences 

administratives du ministère, depuis l’annonce du financement des maisons 

d’hébergement de 2e étape au Québec, L’Alliance a vu une augmentation 

significative du nombre d’adhésion. Cela nécessite une réorganisation structurelle afin 

d’assurer une saine gestion de la croissance. La première année de ce projet, qui a 

 
2 Mitacs est un organisme national de recherche sans but lucratif qui, en partenariat avec les 

universités, le secteur privé et le gouvernement canadien, offre des programmes de recherche et de 

formation dans des domaines liés à l'innovation industrielle et sociale 
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pour principal objectif de renforcer les capacités organisationnelles de l’organisme afin 

de lui permettre de continuer à promouvoir des changements sociaux et systémiques 

en faveur de l’égalité des genres, se termine avec plusieurs projets en chantier tous plus 

stimulants les uns que les autres. 

 

 En termes d’activités, le financement aura notamment permis cette année, la 

consolidation de l’équipe de travail avec l’embauche de deux nouvelles employées 

(une coordonnatrice et une agente de communication), l’harmonisation des services 

sur le territoire avec la formation formation VCPS2,  le suivi des travaux sur la refonte du 

cadre financier et de références, l’harmonisation des conditions de travail pour les 

travailleuses et enfin et surtout le développement et la consolidation de partenariats 

stratégiques et une participation accrue à des instances de concertation locale, 

provinciale et nationale. En bref, L’Alliance se déploie !  
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ASPECTS ADMINISTRATIFS 

Conditions de travail des employées de L’Alliance 

Alors que le comité « Conditions de travail » amorçait son travail de réflexion, il s’est 

avéré que les employées de la permanence n’avaient pas de politique de conditions 

de travail. Du fait d’un financement incertain, l’Alliance n’avait jamais eu l’opportunité 

de se pencher sur les aspects des ressources humaines. Cependant, grâce au 

financement du Ministère Femmes et Égalité des genres, nous pouvons dès à présent 

consacrer du temps à cet aspect fondamental et structurant de notre gestion interne. 

Au cours de la prochaine année, l’équipe sera accompagnée d’une consultante 

spécialisée en gestion des organisations.  

 

Ouverture d’un bureau physique à Montréal 

La permanence de L’Alliance s’est officiellement installée dans ses nouveaux bureaux 

en août 2019. Bien que le télétravail soit une réalité bien concrète de l’équipe 

permanente, il était devenu nécessaire d’avoir un lieu pour favoriser les rencontres 

d’équipe et accueillir des réunions avec nos partenaires. L’environnement de travail y 

est des plus agréables et nous avons l’opportunité de côtoyer d’autres organismes 

œuvrant notamment auprès des communautés autochtones et pour l’implication de la 

jeunesse en politique.  

 

Structure du financement de L’Alliance  

Sur l’année financière considérée le budget de L’Alliance s’est élevé à 159,000 $ du 

Ministère fédéral de l’égalité des genres (projet de consolidation), 112 000 $ du MSSS au 

titre du plan d’action VC, et 51,000 $ de cotisations de membres, quelques dons et 

prestations, pour un revenu global de 346 414 $.  

 

Il est clair que le meilleur financement des membres a permis d’augmenter la cotisation 

à l’Alliance, et que le projet fédéral nous donne une capacité vraiment intéressante de 

soutenir notre croissance et celle de nos membres.  

Cette année l’Alliance n’a pas présenté sa demande d’accréditation au PSOC dans 

l’attente de la refonte du cadre de gestion ministériel, nous repartirons le dossier à 

l’automne avec le MSSS. 

Nous souhaitons souligner ici l’investissement très important que font les membres envers 

l’Alliance. Notre CA totalise un engagement bénévole de 825 h en temps de rencontre 

et de déplacement. Chloé Deraiche et Nancy Gough ont, de plus, donné 528 h de leur 

temps à développer la formation en VCPS pour le bénéfice de toutes, qu’elles en soient 
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très chaleureusement remerciées ici encore ! Nous estimons que ce bénévolat essentiel 

se monétise à environ 60,000 $ cette année ! 

Les dépenses de mission de L’Alliance représentent 89 % des coûts, les frais 

administratifs 11 %. Egalement 56 % des dépenses financent les ressources humaines, 

soit quatre travailleuses pour un équivalent de 2,8 temps plein. 

Les dépenses pour les activités prévues par la mission de L’Alliance se répartissent 

comme suit : 

 

 

  

49%
43%

8%

Dépense par activités prévues à la mission 

Assemblées et
formations

Sensibilistion

Concertation
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PERSPECTIVES 

La COVID 19 survenue mi-mars a bouleversé le travail de nos membres et partenaires, 

la vie de nos travailleuses et l’organisation globale de l’Alliance.  

Dans l’année à venir l’Alliance se concentrera sur la consolidation du soutien aux 

maisons membres, notamment aux nouvelles maisons en projet, avec l’embauche 

d’une ressource spécialisée. 

 

Plus spécifiquement L’Alliance poursuivra ses travaux sur : 

✓ Le développement de nouvelles places en MH2, accessibles universellement ; 

✓ La pérennité du financement des services (reconnaissance au PSOC) ; 

✓ La formation des partenaires institutionnels et communautaires en intervention en 

violence conjugale postséparation ; 

✓ Un travail qualitatif en profondeur avec la DPJ ; 

✓ Le plaidoyer sur l’impact de la violence postséparation; 

✓ Le soutien aux proches des victimes ; 

✓ La capacité d’expertise judiciaire des intervenantes auprès des tribunaux ; 

✓ Les impacts à court, moyen et long terme des traumatismes crâniens subis par les 

femmes lors des épisodes de violence physique; 

✓ Bonification des services aux enfants victimes de VCPS  

✓ L’adoption d’un plan d’action pancanadien contre la violence conjugale. 
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REVENDICATIONS DE L’ALLIANCE 

Au provincial 

✓ Assurer un continuum de services aux victimes de violence conjugale, ce qui 

implique le financement pérenne des MH2 de 38,000 $ par an par unité: 

o 34 574 $ par logement par an pour des services psychosociaux adéquats 

pour les femmes et les enfants, soit moins de 1000 $ par personne hébergée 

par mois  

o Adoption par la SHQ d’un cadre de financement qui assure la pérennité 

des bâtiments à long terme, notamment une allocation de 3406 $ par unité 

par an pour assurer les couts d’entretien-réparation-conciergerie et les 

réserves de remplacement 

 

✓ Voir à la construction de nouvelles places en MH2 pour améliorer l’accessibilité 

aux services postséparation, en particulier dans les régions sans services. 

Nécessité d’accéder aux fonds de démarrage de projet disponibles dans les 

CIUSSS ; 

 

✓ Assurer l’accessibilité universelle dans chaque maison, pour être en mesure 

d’accueillir une femme ou un enfant handicapé ; 

 

✓ Harmoniser les conventions d’exploitation des bâtiments avec la SHQ afin de 

garantir l’accessibilité financière pour toutes les femmes, y compris celles sans 

statut ; 

 

✓ Mettre en place effective d’une concertation provinciale en violence conjugale, 

qui travaillera notamment aux indicateurs de suivi du plan d’action et à la 

stratégie de consolidation et développement des services ; 

 

✓ Procéder à l’analyse différenciée selon les sexes et l’intersectionnalité des 

oppressions (ADS+) dans l’ensemble des lois et règlements, notamment dans les 

programmes itinérance ; 

 

✓ Arrimer l’ensemble des procédures judiciaires dans lesquelles les victimes de 

violence conjugale se débattent durant (et après) leur séjour en hébergement ; 

 

✓ Assurer la disponibilité et la gratuité des services de supervision de droits d’accès. 
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Au fédéral 

 

✓ Adopter un plan d’action pan canadien contre la violence conjugale ; 

 

✓ Inscrire le droit au logement dans la loi ; 

 

✓ Rendre systématique l’analyse comparative selon les sexes (ACS+) ;  

 

✓ Assurer l’arrimage entre la SCHL et les programmes québécois de logement 

social. 
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